
Procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 10 février 2023 

ETAIENT PRESENTS 

 

Mr Nicolas SEYS , Maire Président de la séance 

Mme Françoise LEPRÊTRE, 1ère Adjointe 

 Mr Steve LENOIR, 2ème  Adjointe 

Mme Claudine Habran,, Conseillère municipale 

Mr Fabien PLET, Conseiller municipal 

 Mr Mickael REGNAULT, Conseiller municipal 

 Mme Piette Brigitte, Conseillère municipale 

M. Tonein Emilie, Conseillère municipale 

Absent représenté 

Monsieur Pigeon, conseiller municipal 

Absents excusés 

Madame Tonein Emilie, Conseillère  municipale 

Mr Lacalmette François, Conseiller municipal 

 

********************* 

Monsieur Regnault est nommé secrétaire 

Il est ensuite procédé a l’examen des affaires mises à l’ordre du jour 

Le Conseil Municipal après avoir entendu, délibère comme suit : 

PERSONNEL COMMUNAL : Révision du régime indemnitaire 

Monsieur le Maire rappelle la mise en place du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP qui a fait l’objet de la 
délibération n°12/2018 du 28 septembre 2018 : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 20, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 88, 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de 
la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique d’État ; 
 



VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents publics de 
l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et 
de l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’État ; 
 
VU l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de 
l’outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’État ; 
 
VU l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-
mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ; 
 
VU l’Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développement 
durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique 
de l'Etat 
 
VU l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise, et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’État aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs 
de bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des 
bibliothèques ; 
 
VU le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique 
territoriale ; 
 
VU la circulaire NOR RDFF1427139C du ministère de la décentralisation et de la fonction publique et du secrétaire 
d’État chargé du budget du 5 décembre 2014 ; 
 
VU l’avis du Comité Technique en date du 10 JANVIER 2023, 
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est transposable à la fonction publique 
territoriale.  
 
Par arrêtés ministériels du 29 juin, 17 décembre, 18 décembre et 30 décembre 2015, ce nouveau régime 
indemnitaire s’applique aux agents relevant du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux, des attachés 
territoriaux, des rédacteurs territoriaux, des techniciens territoriaux et des adjoints administratifs territoriaux. 
La prime peut être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents non titulaires. 
 
Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaitre les spécificités de certains postes  
Susciter l’engagement des collaborateurs  
 
Considérant la nécessité de réviser cette délibération pour modifier les montants annuels maximum de l’IFSE et 
du CIA prévu dans la délibération n°12/2018 afin d’anticiper les révisions d’attribution des primes, à minima tous 
les 4 ans pour la part IFSE 
 

L’indemnité tenant compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE) : 
 
Il s’agit de l’indemnité principale constituant le RIFSEEP. 
Elle est versée mensuellement. 



 
Sa constitution s’évalue à la lumière de trois critères : 
 
Encadrement, coordination, pilotage et conception : Il s’agit de valoriser des responsabilités en matière 
d’encadrement et de coordination d’une équipe, ainsi que l’élaboration et le suivi de dossiers stratégiques ou la 
conduite de projet. 
  
Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : Il est retenu pour ce 
critère l’acquisition de compétences, les formations suivies, toutes démarches d’approfondissement 
professionnel sur un poste. À noter qu’il convient de distinguer l’expérience professionnelle de l’ancienneté. 
L’expérience évoquée traduit l’acquisition de nouvelles compétences, les formations suivies ainsi que toutes 
démarches d’approfondissement professionnel d’un poste au cours de la carrière. L’ancienneté est matérialisée 
par les avancements d’échelon. 
 
Sujétions particulières et degré d’exposition de certains types de postes au regard de son environnement 
extérieur ou de proximité. 
 
Ces trois critères conduisent à l’élaboration de groupes de fonctions. Le groupe 1 étant réservé aux postes les 
plus exigeants, qui sont déterminés pour chaque cadre d’emplois. 
 
L’état prévoit des plafonds qui ne peuvent être dépassé par les collectivités territoriales ou EPCI.  
Il est à noter qu’il n’y a pas de montants planchers pour la Fonction Publique Territoriale au regard du principe 
de libre administration qui implique que les collectivités peuvent appliquer un montant de 0.  
 
Au regard de ces informations, il est proposé à l’organe délibérant de la collectivité de fixer les modalités de l’IFSE 
pour les cadres d’emplois visés plus haut comme suit : 
 
CATEGORIE C :  

 
Les montants indiqués ci-dessus sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 
de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non 
complet.  
L’IFSE est versé mensuellement à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du 
groupe de fonctions dont il dépend.  
 
Le coefficient de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen, à la hausse comme à la baisse : 
Ces cas sont obligatoires : 

- à minima tous les 4 ans ou à l’issue de la première période de détachement dans le cas des emplois 
fonctionnels 

- en cas de changement de poste relevant d’un même groupe de fonctions 

Adjoints administratifs/Adjoints techniques/Agents de 
maitrise/ATSEM/Adjoints d’animation 

Montants 
annuels 

minimums de 
l’IFSE (planchers) 

Montants 
annuels 

maximums de 
l’IFSE (plafonds) 

 
Plafond annuel du 

CIA 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif)    

Groupe 1 
Chef d’équipe, gestionnaire comptable, 
urbanisme,agent d’état civil, adjoint adm, ... 

0 € 11 340 € 1 260€ 

Groupe 2 Agent d’exécution, agent polyvalent  0 € 10 800 € 1 200€ 



- en cas de changement de fonctions 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois 

Ces cas sont facultatifs, si vous ne souhaitez pas les adjoindre, veuillez ne pas tenir compte de la ou des 
mention(s) inutile(s) : 

- en cas de défaut avéré de qualité d’encadrement et/ou de coordination d’équipe 
- en cas d’absence de conception et/ou de suivi de projets stratégiques alors que le poste le requiert 
- en cas de manquements en termes de conduite de projets 
- en cas de technicité défaillante (non actualisée) et/ou d’absence de mise en œuvre 
- en cas d’inadéquation constatée entre les fonctions et le niveau d’expertise attendu par l’autorité 

territoriale 
- en cas d’absence de démarche d’accroissement de compétences ou d’approfondissement professionnel 

 

Règles applicables en cas d’absence : 
 
L’IFSE constitue un complément de rémunération. Son montant est maintenu pendant les congés annuels et 
durant les congés maternité, paternité ou adoption, ainsi que pendant toutes les absences autorisées au sein de 
la collectivité (événements familiaux, ...). Ce montant est lié à la quotité de traitement lors des congés de maladie 
ordinaire, congé pour accident de service ou maladie professionnelle.  
En cas de congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée, l’IFSE est suspendue. Toutefois 
lorsqu’un congé de maladie ordinaire est requalifié en congé de ce type, les montants versés demeurent acquis 
à l’agent. 
 
 

Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir (CIA) 
 
L’institution du CIA étant obligatoire, son versement reste cependant facultatif. 
Il peut être versé annuellement en une ou deux fois. 
Il est non reconductible de manière automatique d’une année sur l’autre. 
Le versement du CIA est apprécié au regard de l’investissement personnel de l’agent dans l’exercice de ses 
fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du service public, son respect de la déontologie, des droits et 
obligations des fonctionnaires tels qu’ils ressortent de la loi n° 2016- 483 du 20 avril 2016, sa capacité à travailler 
en équipe et sa contribution au collectif de travail. 
Ainsi, la capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes et/ou externes, 
son implication dans les projets ou sa participation active à la réalisation des missions rattachés à son 
environnement professionnel sont des critères pouvant être pris en compte pour le versement du CIA. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal que le CIA s’appuie sur les fondements précités. 
 
Les montants des plafonds du CIA sont fixés par groupe de fonctions. Celui-ci est versé à l’agent selon un 
coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du groupe de fonctions dont il dépend.  
 
ledit coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle et que cette part, liée à la 
manière de servir, soit versée une seule fois par an. 
 
Le coefficient attribué sera réévalué après chaque résultat des entretiens d’évaluation.  
 
À noter que le caractère facultatif et non reconductible de manière automatique du CIA induit qu’il ne doit pas 
représenter une part disproportionnée du RIFSEEP. Dans cette optique, la circulaire de la DGAFP du 5 décembre 
2014 préconise que le CIA ne doit pas excéder : 
 
12% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie B. 
10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie C. 
 
La collectivité reste néanmoins compétente pour fixer la part représentative du CIA au sein du RIFSEEP de chaque 
agent.  
 



Il est proposé à l’organe délibérant de se conformer aux préconisations énoncées ci-dessus en termes de 
pourcentages. 
 
Il est également à noter que le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 précise que lors de la transition vers le RIFSEEP, 
chaque agent bénéficie du maintien de son niveau mensuel de régime indemnitaire. 
 
L’attention est portée sur le fait que la présente délibération sera complétée au fur et à mesure de la publication 
des arrêtés ministériels et de leur transposition aux autres cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale 
et présents au tableau des effectifs de la collectivité. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
De REVISER le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel applicable aux cadres d’emplois décrits ci-dessus (stagiaires, titulaires et contractuels), versé selon 
les modalités définies ci-dessus. 
 
De rappeler que l’autorité territoriale fixera, par arrêtés individuels, le coefficient afférent à chaque composante 
du RIFSEEP et les montants correspondants. 
 
D’inscrire au budget, chacun pour ce qui le concerne, les crédits relatifs audit régime indemnitaire. 
 
D’autoriser l’autorité territoriale à procéder à toutes formalités afférentes. 
 

INTERCOMMUNALITE : rapport de la CLECT 
 
Par envoi avec demande d’accusé de réception en date du 08 février 2023, Le Président de la 

CLECT (commission Locale d’Evaluation des Charges transférées, a notifié le Rapport 2023 

adopté par la Commission lors de sa réunion du 18 janvier 2023.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du CGI, la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est chargée d’évaluer les transferts de charges 

qui accompagnent ces transferts de compétences. 

 

Le maire donne lecture du rapport, dans lequel la révision libre des attributions de compensation 

de la compétence supplémentaire d’intérêt communautaire pour la construction d’un nouveau 

centre aquatique structurant sur le territoire intercommunal est abordée. 
Il est rappelé que deux scénarii ont été proposés à la Commission Locale d’Evaluation des 

Charges Transférées (CLECT) : 
 

- L’un prudent avec un reste à charge déduction faite des subventions à hauteur de 
37,70 % de l’assiette subventionnable d’un montant de 12 277 631 € H-T et une 
participation par habitant (population DGF arrêtée en 2022) s’élevant à 13,28 € 
/habitant ; 

- L’autre avec pour cible d’obtenir des subventions égales ou supérieures à 40% de 
l’assiette subventionnable avec un reste à charge déduction faite des subventions, 
d’un montant de 10 901 400 € H-T et une participation par habitant (population DGF 
arrêtée en 2022) s’élevant à 11,80 €/habitant ; 

 
La Commission locale des charges transférées (CLECT) réunie le 18 janvier 2023 a adopté à 
l’unanimité des membres présents et représentés le rapport qu’elle a élaboré en retenant le 
scénario prudent soit : 



 
Un reste à charge de l’investissement déduction faite des subventions d’un montant de 
12 277 631 euros H-T et une participation par habitant (population DGF arrêtée en 2022) 
s’élevant à 13,28 € /habitant ; 
De plus, il est précisé que pour éviter une double prise en charge du coût par certaines 
communes, la Commission locale des charges transférées (CLECT) a proposé de valoriser les 
attributions de compensation des communes adhérentes au SERGEP ou des communes non 
adhérentes au syndicat dont les enfants scolarisés se rendent au centre aquatique du 
SERGEP du montant de la contribution au syndicat et des entrées de piscine. 
Ce rapport doit être soumis à l'approbation de l'ensemble des conseils municipaux des 

communes membres. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-5 et 
L.5211-17 ; 
Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°162/2019 du 12 septembre et n°140/2022 du 27 septembre relative à 
l’intérêt communautaire ; 
Vu le rapport de la CLECT adopté à l’unanimité des membres présents et représentés, le 18 

janvier 2023 ; 
Il est proposé au Conseil d’approuver le rapport adopté par la CLECT le 18 janvier 2023 et joint en 
annexe de la présente délibération.  

Le Conseil, après en avoir délibéré par 09 voix pour, 0 voix contre, et 0 abstentions, 

Approuve le rapport de la CLECT  

Autorise M. le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’accomplissement de la présente 

délibération.  

 

FINANCES : « Dépenses fêtes et cérémonies «  

 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est demandé aux collectivités de préciser par 
délibération les principales caractéristiques des dépenses à imputer au compte 6232 «  Fêtes 
et cérémonies ». 
 
Il est donc proposé de prendre en charge au compte 6232, les dépenses suivantes : 
 

- D’une manière générale, l’ensemble des biens, services et objets et denrées divers 

ayant trait aux fêtes et cérémonies tels que, par exemple, diverses prestations et 

cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations, la cérémonie des vœux, 

la cérémonie des fêtes des mères, le repas des aînés, les vœux de nouvelles année ainsi 

que les cérémonies du 08 mai et 11 novembre. 

- Les fleurs, bouquets, gerbe et présents offerts à l’occasion de divers évènements et 

notamment lors des naissances, mariages, décès. 

- Les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, 

- Les frais d’annonces et de publicité liés aux manifestations. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’affecter les dépenses détaillées ci-dessus 
au compte 6232 Fêtes et Cérémonies » dans la limite des crédits inscrits au budget. 



 
 

TRAVAUX : « Enfouissement du réseau lieu-dit « Les Friches » 
 
Monsieur Lenoir, expose au conseil Municipal le devis concernant des travaux sur le réseau de 
distribution publique pour réaliser l’enfouissement et le renforcement au lieu-dit « les 
Friches » d’un montant de 18 375 € de reste à charge à la commune. 
 
Le conseil municipal, après délibération émet un avis défavorable par 1 voix pour et 8 voix 
contre considérant que d’autres projets sont déjà en cours. 
 

REGROUPEMENT SCOLAIRE : Tarifs cantine 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal d’un courrier de Newrest Restauration 

(prestataire de l’école de Berthouville) annonçant une augmentation du prix du repas de 6.11 

% à compter du 1er janvier 2023. 

 

 Le conseil municipal, après délibération décide : (6 voix pour, 0 voix contre, 3 

abstentions) 

 

- de prendre en charge la totalité de l’augmentation des mois de janvier à février 2023 

donc le repas passera à 3€25/repas. 

 

- De répercuter une partie de l’augmentation aux familles, ainsi à compter du 1 er 

mars 2023, le prix du repas facturé aux familles sera de 3€17  

 

- Le reste à charge de la commune jusqu’à la fin de l’année scolaire soit 3€25. 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

 
 Fonctionnement Investissement 

 Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Résultats reportés 

Opérations de l’exercice 

 

131 799.17 

211 405.09 

195 632.35 

 

56 712.47 

36 556.71 

26 612.39          

Totaux 131 799.17 407 037.44 56 712 .47 63 169.10 

Résultat de clôture 

Restes à réaliser 

 275 238.27  

1 946.00 

6 456.63 

Résultats cumulés 

 

131 799.17 407 037.44 58 658.47 63 169.10 

Résultats définitifs  275 238.27  4 510.63 

 
Divers 

Afin de réactualiser les tarifs de la salle Philippe Bullet, Monsieur le Maire demande au conseil 

municipal d’y réfléchir, ce sujet sera remis à l’ordre du jour de la prochaine réunion et délibéré. 

Le Maire        Le secrétaire 



 


